
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Réf. D.A.G.E./3 - JMDel/DC 

LE PREFET DE LA REGION NORD-PAS-DE-CALAIS, 
PREFET DU NORD, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU les dispositions du code de l'environnement annexées a l'ordonnance n" 2000-914 du 18 
septembre 2000 ; 

VU le décret no 77.1 133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU les décrets no 93.742 et 93.743 du 29 mars 1993 ; 

VU la nomenclature des installations classées résultant du décret du 20 mai 1953 modifié ; 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation en date du 1 er février 1999 autorisant la société BABYLISS 
S.A. dont le siège social est situé 99, rue Aristide Briand à MONTROUGE (92123) -, un centre 
logistique et de services européen, Parc d'Activités du Val de Calvigny a IWUY (59141) ; 

VU la demande présentée par la société BABYLISS S.A. en vue d'obtenir i'autorisation de 
procéder a l'extension du centre logistique et de services européen qu'elle exploite sur le territoire 
de la commune d'lWUY ; 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 30 avril 2002 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 
11 juin 2002 au 12 juillet 2002 inclus ; 

VU le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU l'avis de Monsieur le sous-préfet de CAMBRAI ; 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX. Téléphone standard : 03.20.30.59.59 
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VU l'avis de Monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur departemental de l'équipement ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental du travail et de l'emploi Nord-Valenciennes . 

VU l'avis de Monsieur le directeur régional de la navigation du Nord-Pas-de-Calais ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

VU l'avis de Monsieur le chef de la division de l'équipement de la S.N.C.F. ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur régional de l'environnement ; 

VU le rapport et les conclusions de Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et 
de l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène lors de sa séance du 18 février 2003 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

A R R E T E  

ARTICLE 1". - OBJET DE L'AUTORISATION 

1 .l. - Activités autorisées 

La société BABYLISS, dont le siège social est situé 99, avenue Aristide Briand - 91123 
MONTROUGE - est autorisée à procéder à l'extension de son installation sise à IWUY (Nord). 

Le tableau de l'article 1.1. de l'arrêté préfectoral du 1 er février 1999 est complété par le tableau ci- 
dessous. 
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D 

Désignation des activités 

10 550 m3 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances 
:ombustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) à l’exclusion 
ies dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou 
substances relevant par ailleurs de la présente nomenclature, des 
lâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur c 
ie leur remorque et des établissements recevant du public 
Le volume des entrepôts étant : 
1. supérieur ou égal à 50 OM) m3 + A 
1 supérirur ou égal a 5 ooo m’ mais inftncur a 5 0  000 m ’ i  D 
’neumaiiqurs et produits dont 50 M au moins de la massc totalc 
inilaire est composée de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
ilastomères, résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) 
1. à l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 

polyuréthanne, de polystyrène, etc .... le volume susceptible d’être 
stocké étant : 
a - supérieur ou égal à 2 000 m3 + A 
b - supérieur ou égal à 200 m3 mais inférieur à 2 O00 m’ + D 
d’étre stocké étant : 
a - supérieur ou égal à 1 O O00 m3 + A 
b - supérieur ou égal à I O00 m3 mais inférieur à 10 O00 m’ + D 

Jombustion, à l’exclusion des installations risées par les rubriques 
167-C et 322-84. 
La puissance thermique maximale est définie comme la quantité 
naximale de combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 
iusceptible d’être consommée par seconde. 
\Jota : la biomasse se présente à l’état naturel et n’est ni imprégnée ni 
wêtue d’une substance quelconque. Elle inclut notamment le bois 
ious forme de morceaux bNts, d’écorces, de bois déchiquetés, de 
iciures, de poussières de ponçage ou de chutes issues de I’industne du 
lois, de sa transformation ou de son artisanat. 
4 - lorsque l’installation comme exclusivement, seuls ou en mélange, 

du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, 
du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à l’exclusion 
des installations visées par d’autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou 
au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l’installation est : 
1. supérieure ou égale à 20 MW + A 
2. supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW + D 

3 - lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont 
différents de ceux visés en A et si la puissance thermique 
maximale est supérieure à 0,l MW + A 

1.  dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible 

Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues (dépôt de) 
La quantité stockée étant : 
1.  supérieure à 20 O00 m’ + A 
2. supérieure à I O00 m’ mais inférieure ou égale à 20 O00 m3 + D 

Activité soumise à : A ................ Autorisation 
D.. ............ ..Déclaration 
N.C ............. Non classée 

Rubrique de 
Classement 

1510-1 

2663-2”-a 

2910-A-2” 

1530-2 

Classement 
A, D. N.C. 

trayon d’affichage 
A 
Ih 

A 
2 h  

D 

Volume 

I 72 000 m3 

15 620 m’ 

1,455 MW 

1 
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La société est autorisée à exploiter les installations décrites ci-dessus sous réserve qu'elles respectent le 
présent arrêté. Toutes les dispositions non contraires de l'arrêté préfectoral du lm février 1999 restent 
applicables. 

1.2. - Installations soumises à déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises àdéclaration figurant 
dans le tableau visé à l'article 1.1, 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1. -Préliminaire 

L'installation est équipée et exploitée de manière à éviter que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
des dangers ou inconvénients visés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement relatif aux Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement. 

2.2. - Plans 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et exploité 
conformément aux plans et descriptifs joints. 

Référence : Dossier de demande d'autorisation d'exploiter en date du 26 décembre 2001 modifiée le 5 avril 
2002 pour l'obtention d'un arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté préfectoral du 1" février 1999. 

2.3. - Intéeration dans le uavsage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords de l'installation, 
placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture.. .). Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,. . .). 

2.4. - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander, à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par lui- 
même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. ii peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu 
récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la 
charge de l'exploitant. 
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2.5. - Hvpiène et sécurité 

L’exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant l‘hygiène et 
la sécurité des travailleurs. 

2.6. - Limitations des risanes de pollution accidentelle 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l’exploitation 
des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l’air, des eaux ou des sols. 
L’exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de i’environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants ... . 

2.7. - Registre. contrôle, consignes, procédures, documents, .... 
Les documents justifiant du respect des dispositions du présent arrêté doivent être tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées et devront être transmis à sa demande. 

ARTICLE 3 : CONSIGNES 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : DEFINITIONS 

On entend par : 

Entrepôt couvert : installation, composée d’un ou plusieurs bâtiments pourvus aminima d’une toiture, visée 
par la rubrique no 15 1 O. 

Cellule : partie d’un entrepôt Compartimenté, objet des dispositions des articles 8 et 9. 

Hauteur : la hauteur d’un bâtiment d’entrepôt est la hauteur au faîtage, c’est-à-dire la hauteur au point le 
plus haut de la toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 

Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d’étanchéité le long des murs séparatifs entre 
cellules, destinées à prévenir la propagation d’un sinistre d’une cellule à l’autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice T30/1, gouttes enflammées : ces 
définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif à la classification des 
couvertures en matériaux combustibles par rapport au danger d’incendie résultant d’un feu extérieur, du 
30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code de la construction et de l’habitation. 

Matières dangereuses : substances ou préparations figurant dans l’arrêté du 20 avril 1994 modifié (tels que 
toxiques, inflammables, explosibles, réagissant dangereusement avec l’eau, oxydantes ou comburantes). 
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ARTICLE 5 : ETAT DES STOCKS 

L‘exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 
dangers ainsi que leur quantité. 

L‘exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, 
poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la mine en chaîne de la structure du 
bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne 
favorise pas l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, celui-ci vérifie 
les conditions constructives minimales suivantes : 

les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d’un dispositif 
d’extinction automatique d’incendie ; 
Les caractéristiques de la toiture de l’extension sont les suivantes : 

. Isolant thermique M1 
9 Etanchéité M2 non gouttant. 
les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes 
enflammées : 

- 

- 
Elément de support en matériaux MO 

- 

- les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 h ou 
situés dans un local distant d’au moins 10 m des cellules de stockage. Les portes 
d‘intercommunication sont coupe-feu de degré 1 h et sont munies d’un ferme-porte ; 
les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de N quais D destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement SUT les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant 
d’au moins 10 m des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes 
d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 1 h, sans être 
contigus avec les cellules OU sont présentes des matières dangereuses. 

- 
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ARTICLE 7 : DESENFUMAGE 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 mz et 
d’une longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 
matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d’heure, ou par la configuration 
de la toiture et des siructures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d’évacuation des fumées. La 
surface utile de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque 
canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 O00 mz de superficie de toiture. La surface utile d’un 
exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mz ni supérieure à 6 mz. Les dispositifs d’évacuation ne doivent pas 
être implantés sur la toiture à moins de 7 m des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires doit être facilement accessible depuis les issues de secours. 
Toutes les dispositions sont prises pour que l’ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et 
de chaleur n’intervienne que postérieurement à l’opération d’extinction automatique à eau 

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

ARTICLE 8 : COMPARTIMENTAGE 

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en 
feu lors d’un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage à 
l’autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 
- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de depré minimum 

2 h ;  
les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, 
sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
séparatifs ; 
les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent àcelui exigé pour ces 
murs ou parois séparatifs ; 
les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 1 heure et munies d’un 
dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de 
séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des 
obstacles ; 

Les désenfumages sont localisés en dehors des 4 m de part et d’autre des parois séparatives. 

- 

- 

- 

- les parois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 m la couverture au droit du franchissement. 
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ARTICLE 9 : MATIERES PARTICULIERES 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse 
ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules sont 
situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d’étages ou de niveaux. 

ARTICLE 10 : ORGANISATION DU STOCKAGE 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.. .) et en rayonnage forment des îlots limités de la 
façon suivante : 

une distance minimale d’un mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou 
le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu’il existe. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 m par rapport au sol intérieur, quel 
que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 rn sur le ou les 
côtés ouverts. Une distance minimale d’un mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de 
structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

- 

ARTICLE 11 : RETENTION 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de 
créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon àpouvoirrecueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être associé à 
une capacité de rétention interne ou externe dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 
- 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 %de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 %O de la capacité totale avec un minimum de 
800 litres si cette capacité excède 800 litres. Cet alinéa ne s’applique pas aux stockages de liquides 
inflammables. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 
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ARTICLE 12 : CONFINEMENT DES EAUX 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l’extinction d’un incendie et le rehidissement, afin que 
celles-ci soient récupérées ou traitées pourprévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou 
du milieu naturel. Le volume du confinement est égal à 780 m3. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l’établissement sont équipés d’obturateur de 
façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs sont maintenus 
en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d’un poste de 
commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 13 : DETECTION 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l’alarme à 
l’exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

ARTICLE 14 : MOYENS DE LUTTE 

L‘entrepôt est doté de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

La défense incendie de l’établissement est assurée au moyen de 4 poteaux d’incendie alimentés par 
une canalisation permettant un débit simultané de 3000Vmin, d’un bassin de 3000m3 situé en limite 
de nord de la zone d’activité et d’un bassin d’attente d’une capacité de 60 m3 implanté à l’intérieur 
de l’établissement et permettant, avec les poteaux d’incendie de la zone, de disposer d’une source 
d’eau à moins de 200 mètres de toute porte d‘entrée ou issue du bâtiment d’extension. . 
d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec lesmatières 
stockées ; 
des robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 
proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément 
par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel ; 
une extinction automatique à eau (sprinkler). 

- 

- 

- 

- 
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ARTICLE 15 : ISSUES 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de 
plus de 50 m effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l’une d’elles, et 25 m dans les parties de 
l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l’extérieur de l’entrepôt ou SUT un espace protégé, dans deux directions opposées, 
sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1 O00 mz. En présence de 
personnel, ces issues ne sont pasverrouillées. 

ARTICLE 16 : INSTALLATIONS ELECTRIOUES 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, 
entretenues en bon état et vérifiées. A proximité d’au moins une issue, est installé un interrupteur central, 
bien signalé, permettant de couper l’alimentation électrique générale de l’extension. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et interconnectés 
par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte 
tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

L’entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NFC 17100 et 
NFC 17102. 

ARTICLE 17 : ECLMRAGE 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 18 : PROPRETE DES LOCAUX 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 19 : TRAVAUX DE REPARATION 

Les travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une 
flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un permis 
d’intervention et éventuellement d’un permis de feu et en respectant une consigne particulière. 
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Le permis d’intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le permis d’intervention et éventuellement le permis de feu et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 
extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant lareprise de l’activité, unevérification des installations doit être effectuée 
par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 20 : CONSIGNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l’interdiction de fumer ; 
- 
- 

l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, hormis le cas échéant dans les bureaux 
séparés des cellules de stockage ; 
l’obligation du permis d’intervention ou permis de feu évoqué à l’article 19 ; 
les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 
les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

l’établissement, des services d‘incendie et de secours. 

- 
- 

- 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d‘intervention de 

ARTICLE 21 : MAINTENANCE 

L’exploitant doit s’assurer d‘une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 
(exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu) ainsi que des installations électriques et 
de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

ARTICLE 22 : CHAUFFAGE DES LOCAUX 

La chaufferie respecte l’article 15.5 de l’arrêté préfectoral du le‘ février 1999. 

ARTICLE 23 : PLAN D’INTERVENTION INTERNE 

Dans le trimestre qui suit le début de l’exploitation de tout entrepôt, l’exploitant organise un exercice de 
défense contre l’incendie, par mise en œuvre du plan d’intervention interne. 
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Référence 
nomenclature 

( Décret 2002-540 
du 18 avril 2002 ) 

15 01 O 1  

ARTICLE 24 : SURVEILLANCE 

Nature du déchet Quantité annuelle Filières de 
maximale produite en traitement 

tonne 

Emballages de paipers +50 tian par rapport à VAL 
i ’ h ê t é  du 01/02/1999, 
soit 100 Van 

En dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’entrepôt, une surveillance de l’entrepôt, par 
gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment l’accès 
des services de secours en cas d’incendie. 

15 01 03 1 Emballages en bois 1 b) 

ARTICLE 25 SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Un contrôle par an doit être effectué par l’exploitant au niveau des émissaires des eaux pluviales pour 
vérifier le respect des paramètres prescrits à l’article 8.1 de l’arrêté préfectoral du 1 février 1999. 
Les résultats de ces contrôles sont adressés à l’inspecteur des installations Classées dans le mois suivant sa 
réalisation . 

ARTICLE 26 : NATURES DES DECHETS PRODUITS 

VAL 

20 03 01 

15 01 02 Emballages en matières plastiques 

Déchets municipaux Augmentation + 2 tian DC2 
en mélange par rapport à 1’AP du 

01.02.1999 

I 

a) + b) = augmentation de 48 tonnes/an par rapport à l’Arrêté du 01/02/1999 

DC2 = Mise en décharge de classe 2 
VAL = Valorisation 
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ARTICLE 27. - PRESCRIPTIONS COMPLEMENTNRES 

Des prescriptions complémentaires pourront être imposées à l'exploitant dans les conditions 
prévues a l'article 18 du décret no 77.1 133 du 21 septembre 1977 modifié. 

L'exploitant devra se soumettre aux visites de l'établissement qui seront effectuées par des agents 
désignés a cet effet. 

ARTICLE 28. - D E W  ET VOIE DE RECOURS (article. 514.6 du code de l'environnement) 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lille. Le délai de recours 
est de deux mois pour l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence a courir du 
jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 29. - EXECUTION DE L'ARRETE 

Monsieur le secrétaire général d e  la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de CAMBRAI 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifie à la société et dont ampliation sera 
adressée à : 

- 

- 

Monsieur le sous-préfet de VALENCIENNES 

Messieurs les maires d'lWUY, AVESNES-le-SEC, BOUCHAIN, ESTRUN, HORDAIN, THUN 
L'EVEQUE, THUN-SAINT-MARTIN 

- Monsieur l'ingénieur en chef des mines, directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement 

Madame et Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou 
concernés par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté. 

- 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairie d'IWUY et pourra y être consuké ; un 
extrait de l'arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, 
sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire ; 
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- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 
de l'exploitant ; 

- un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux diusés dans tout le département. 

Fait à LILLE, le 18 MARS 2003 

LE PREFET, 
pour le Préfet, 

LE SECRETAIRE GENERAL ADJOINT, 

Christophe MARX. 

pgur ampliation, 



DIRECTION DE L‘ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT 

Réi. O.A.G.E./3 - JMDel/OC 

ARRETE PREFECTORAL autoilsant la soclété 
BABVUSS S.A. à procéder à I’extenslon du 
=entre logistlque et de servlces européen 
qu’elle explolte sur le territolre de la commune 
(I‘IWUY 

LE PREFET DE LA REGION NORD-PAS-DE-CALAIS, 
PREFET DU NORD, 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU les dispositions du code de l’environnement annexées a l’ordonnance no 2000-914 du 18 
septembre 2000 ; 

VU le décret no 77.1 133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU les décrets no 93.742 et 93.743 du 29 mars 1993 ; 

VU la nomenclature des installations classées résultant du décret du 20 mai 1953 modifié ; 

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation en date du le‘ février 1999 autorisant la société BABYLISS 
S.A. dont le siège social est situé 99, rue Aristide Briand à MONTROUGE (92123) -, un centre 
logistique et de services européen, Parc d’Activités du Val de Calvigny à IWUY (59141) ; 

VU la demande présentée par la société BABYLISS S.A. en vue d’obtenir l’autorisation de 
procéder a l’extension du centre logistique et de services européen qu’elle exploite sur le territoire 
de la commune dlWUY ; 

VU le dossier produit a l‘appui de cette demande ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 30 avril 2002 ordonnant l‘ouverture dune enquête publique du 
1 1 juin 2002 au 12 juillet 2002 inclus ; 

VU le procès-verbal d’enquête publique et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU l’avis de Monsieur le sous-préfet de CAMBRAI ; 

ADRESSE POSTALE : 2. RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Teléphone Standard : 03.20.30.59.59 
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VU l’avis de Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ; 

VU l’avis de Monsieur le directeur départemental de l’équipement ; 

VU l’avis de Monsieur le directeur départemental du travail et de l’emploi Nord-Valenciennes 

VU l’avis de Monsieur le directeur régional de la navigation du Nord-Pas-de-Calais ; 

VU l’avis de Monsieur le directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis de Monsieur le chef de la division de l’équipement de la S.N.C.F. ; 

VU l’avis de Monsieur le directeur régional de l’environnement ; 

VU le rapport et les conclusions de Monsieur le directeur régional de l’industrie, de la recherche et 
de l’environnement, chargé du service d’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

VU l’avis émis par le conseil départemental d‘hygiène lors de sa séance du 18 février 2003 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

A R R E T E :  

ARTICLE le‘. - OBJET DE L‘AUTORISATION 

1 .l. - Activités autorisées 

La société BABYLISS, dont le siège social est situé 99, avenue Aristide Briand - 91123 
MONTROUGE - est autorisée à procéder à l’extension de son installation sise a IWUY (Nord). 

Le tableau de l’article 1.1. de l’arrêté préfectoral du 1 février 1999 est complété par le tableau ci- 
dessous. 
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Désignation des activités 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances 
combustibles en quantité supérieure a 500 t dans des) à l’exclusion 
des dép0ts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou 
rubstances relevant par ailleurs de la présente nomenclature. des 
bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur et 
de leur remorque et des établissements recevant du public 
Le volume des entrepôts étant : 
1. supérieur ou éRai à 50 000 m’ 3 A 
2. supérieur ou égal à 5 O00 m’ mais inf&eur à 50 000 m’ 3 D 
Pneumatiques et produits dont 50 M au moins de la masse totale 
unitaire est composée de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
Slastomères, résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) 
1. à l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 

polyuréthanne, de polystyène, etc .... le volume susceptible d’être 
stocké étant ; 
a - supérieur ou égal à 2 000 m’ 3 A 
b-  supérieur ou égal à 200 m3 mais inférieur à 2 O00 m’ 3 D 

2. dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible 
d’être stocké étant : 
a - supérieur ou égal à I O  000 m’ 3 A 
b - supérieur ou égal à I O00 m’ mais inférieur à 10 O00 m’ 3 D 

Zombustion, à l’exclusion des installations visées par les rubriques 
167-C et 322-B-4. 
l a  puissance thermique maximale est définie comme la quantité 
naximale de combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 
lusceptible d’être consommée par seconde. 
Vota : la biomasse se présente à l’état naturel et n’est ni imprégnée ni 
-evêtue d’une substance quelconque. Elle inclut notamment le bois 
sous forme de morceaux bruts, d‘bcorces, de bois déchiquetés, de 
iciures, de poussières de ponçage ou de chutes issues de I’indusbie du 
)ois, de sa transformation ou de son artisanat. 
4 - lorsque l’installation comme exclusivement, seuls ou en mélange, 

du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, 
du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à l’exclusion 
des installations visées par d’autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou 
au haitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l’installation est : 
1 .  supérieure ou égale à 20 MW 3 A 
2. supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW 3 D 

3 - lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont 
différents de ceux visés en A et si la puissance thermique 
maximale est supérieure à 0,l MW 3 A 

Bois, papier, canon ou matériaux combustibles analogues (dépôt de) 
La quantité stockée étant : 
1. supérieure a 20 O00 m3 3 A 
2. supérieure à I 000 m’ mais inférieure ou égaie à 20 000 m’ + D 

Activité soumise à : A ................ Autorisation 
D.. ............ ..Déclaration 
N.C ........... ..Non classée 

Rubrique de 
Classement 

1510-1 

2663-2”-a 

2910-A-2° 

1530-2 

Classement 
A, D, N.C. 

:t rayon d’afFtchagt 
A 
lh 

A 
2 h  

D 

Volume 

172 000 m’ 

iS620m’ 

1,455 MW 

IO 550 m T 
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La société est autorisée à exploiter les installations décrites ci-dessus sous réserve qu'elles respectent le 
présent arrêté. Toutes les dispositions non contraires de l'arrêté préfectoral du lm février 1999 restent 
applicables. 

1.2. - Installations soumises à déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises àdéclaration figurant 
dans le tableau visé à l'article 1 . l .  

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1. - Préliminaire 

L'installation est équipée et exploitée de manière à éviter que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
des dangers ou inconvénients visés à l'article L.511-1 du Code de I'Environnementrelatif aux installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement. 

2.2. - Plans 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et exploité 
conformément aux plans et descriptifs joints. 

Référence : Dossier de demande d'autorisation d'exploiter en date du 26 décembre 2001 modifiée le 5 avril 
2002 pour l'obtention d'un arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté préfectoral du l m  février 1999. 

2.3. - Intégration dans le pavsage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords de l'installation, 
placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture.. .). Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,. . .). 

2.4. - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander, à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par lui- 
même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu 
récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la 
charge de l'exploitant. 
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2.5. - Hyeiène et sécurité 

L’exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant l‘hygiène et 
la sécurité des travailleurs. 

2.6. - Limitations des risaues de uollution accidentelle 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l’exploitation 
des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l’air, des eaux ou des sols. 
L’exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l‘environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants ... . 

2.7. - Repistre, contrôle, consignes. urocédures. documents.. ... 
Les documents justifiant du respect des dispositions du présent arrêté doivent être tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées et devront être transmis à sa demande. 

ARTICLE 3 : CONSIGNES 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : DEFiNITIONS 

On entend par : 

Entrepôt couvert : installation, composée d’un ou plusieurs bâtiments pourvus aminimad’une toiture, visée 
parlarubnquen” 1510. 

Cellule : partie d’un entrepôt compartimenté, objet des dispositions des articles 8 et 9. 

Hauteur : la hauteur d’un bâtiment d’entrepôt est la hauteur au faîtage, c’est-à-dire la hauteur au point le 
plus haut de la toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 

Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d’étanchéité le long des murs séparatifs entre 
cellules, destinées à prévenir la propagation d’un sinistre d’une cellule à l’autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice T30/1, gouttes enflammées : ces 
définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif à la classification des 
couvertures en matériaux combustibles par rapport au danger d’incendie résultant d’un feu extérieur, du 
30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code de la construction et de l’habitation. 

Matières dangereuses : substances ou préparations figurant dans l’arrêté du 20 avril 1994 modifié (tels que 
toxiques, inflammables, explosibles, réagissant dangereusement avec l’eau, oxydantes ou comburantes). 
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ARTICLE 5 : ETAT DES STOCKS 

L‘exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 
dangers ainsi que leur quantité. 

L‘exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d‘incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, 
poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du 
bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne 
favorise pas l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, celui-ci vérifie 
les conditions consîructives minimales suivantes : 

les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d’un dispositif 
d’extinction automatique d’incendie ; 
Les caractéristiques de la toiture de l’extension sont les suivantes : 

’ Isolant thermique MI . Etanchéité M2 non gouttant. 
les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes 
enflammées ; 

- 

- 
Elément de support en matériaux MO 

- 

les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 h ou 
situés dans un local distant d’au moins 10 m des cellules de stockage. Les portes 
d’intercommunication sont coupe-feu de degré 1 h et sont munies d’un ferme-porte ; 
les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de (( quais n destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant 
d’au moins 10 m des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes 
d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 1 h, sans être 
contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 



ARTICLE 7 : DESENFUMAGE 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 mz et 
d’une longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 
matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d’heure, ou par la configuration 
de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d’évacuation des fumées. La 
surface utile de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque 
canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 O00 mz de superficie de toiture. La surface utile d’un 
exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m2 ni supérieure à 6 mz. Les dispositifs d’évacuationne doivent pas 
être implantés sur la toiture à moins de 7 m des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires doit être facilement accessible depuis les issues de secours. 
Toutes les dispositions sont prises pour que l’ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et 
de chaleur n’intervienne que postérieurement à l’opération d’extinction automatique à eau 

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

ARTICLE 8 : COMPARTIMENTAGE 

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en 
feu lors d’un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage à 
l’autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 
- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 

2 h ;  
les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, 
sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
séparatifs ; 
les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent àcelui exigé pour ces 
murs ou parois séparatifs ; 
les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 1 heure et munies d’un 
dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de 
séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des 
obstacles ; 

Les désenfumages sont localisés en dehors des 4 m de part et d’autre des parois séparatives. 

- 

- 

- 

- les parois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 m la couverture au droit du franchissement. 



ARTICLE 9 : MATIERES PARTICULIERES 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse 
ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules sont 
situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d’étages ou de niveaux. 

ARTICLE 10 : ORGANISATION DU STOCKAGE 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.. .) et en rayonnage forment des îlots limités de la 
façon suivante : 

une distance minimale d’un mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou 
le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu’il existe. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 m par rapport au sol intérieur, quel 
que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 m sur le ou les 
côtés ouverts. Une distance minimale d’un mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de 
structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

- 

ARTICLE 11 : RETENTION 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de 
créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon àpouvoirrecueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être associé à 
une capacité de rétention interne ou externe dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 
vaIeurs suivantes : 

- 
- 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 YO de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 
800 litres si cette capacité excède 800 litres. Cet alinéa ne s’applique pas aux stockages de liquides 
inflammables. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 
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ARTICLE 12 : CONHNEMENT DES EAUX 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour I’extinction d’un incendie et le rehidissement, afin que 
celles-ci soient récupérées ou traitées pourprévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou 
du milieu naturel. Le volume du confinement est égal à 780 m3. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l’établissement sont équipés d’obturateur de 
façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs sont maintenus 
en état de marche, signalés et actiomables en toute circonstance localement et à partir d’un poste de 
commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 13 : DETECTION 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l’alarme à 
l’exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

ARTICLE 14 : MOYENS DE LUTTE 

L’entrepôt est doté de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

- La défense incendie de l’établissement est assurée au moyen de 4 poteaux d’incendie alimentés par 
une canalisation permettant un débit simultané de 3000l/min, d’un bassin de 3000 m’ situé en limite 
de nord de la zone d’activité et d’un bassin d’attente d’une capacité de 60 m3 implanté à l’intérieur 

~~ 

de l’établissement et permettant, avec les poteaux d’incendie de la zone, de disposer d’une source 
d’eau à moins de 200 mètres de toute porte d’entrée ou issue du bâtiment d’extension. . 
d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

- 

stockées ; 
des robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à - 
proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément 
par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel ; 
une extinction automatique à eau (sprinkler). - 
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ARTICLE 15 : ISSUES 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de 
plus de 50 m effectifs (parcours d’une personne dans les ailées) de l’une d‘elles, et 25 m dans les parties de 
l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l’extérieur de l’entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, 
sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1 O00 mz. En présence de 
personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

ARTICLE 16 : INSTALLATIONS ELECTRIOUES 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, 
entretenues en bon état et vérifiées. A proximité d’au moins une issue, est installé un interrupteur central, 
bien signalé, permettant de couper l’alimentation électrique générale de l’extension. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et interconnectés 
par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règiements et aux normes applicables, compte 
tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

L’entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux nonnes NFC 17100 et 
NFC 17102. 

ARTICLE 17 : ECLAIRAGE 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 18 : PROPRETE DES LOCAUX 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 19 : TRAVAUX DE REPARATION 

Les travaux de réparation ou d‘aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d‘une 
flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un permis 
d’intervention et éventuellement d’un permis de feu et en respectant une consigne particulière. 
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Le permis d’intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le permis d’intervention et éventuellement le permis de feu et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 
extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 20 : CONSIGNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés parle 
personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l’interdiction de fumer ; 
- 
- 

l’interdiction de tout bdlage à l’air libre ; 
l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, hormis le cas échéant dans les bureaux 
séparés des cellules de stockage ; 
l’obligation du permis d’intervention ou permis de feu évoqué à l’article 19 ; 
les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 
les moyens d‘extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

- 
- 

- 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

ARTICLE 21 : MAINTENANCE 

L’exploitant doit s’assurer d‘une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 
(exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu) ainsi que des installations électriques et 
de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

ARTICLE 22 : CHAUFFAGE DES LOCAUX 

La chaufferie respecte l’article 15.5 de l’arrêté préfectoral du le’ février 1999. 

ARTICLE 23 : PLAN D’INTERVENTION INTERNE 

Dans le trimestre qui suit le début de l’exploitation de tout entrepôt, l’exploitant organise un exercice de 
défense contre l’incendie, par mise en œuvre du plan d’intervention interne. 
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- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 
de l'exploitant ; 

un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

- 

Fait a LILLE, le 18 MARS 2003 

LE PREFET, 
pour le Préfet, 

LE SECRETAIRE GENERAL ADJOINT, 

pour ampliation, 
LE CHEF DE BUREAU DELEGUE, 

Gilles GEflNEQUIN. 


